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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

Titre Ier : Dispositions relatives au service public pénitentiaire et à la condition de la personne détenue 

Chapitre III : Dispositions relatives aux droits et devoirs des personnes détenues 

Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 22 

L’administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L’exercice 

de ceux-ci ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, 

du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de 

l’intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l’âge, de l’état de santé, du handicap et de la personnalité 

de la personne détenue. 

 

Section 4 : De la vie privée et familiale et des relations avec l’extérieur 

­ Article 35 

Le droit des personnes détenues au maintien des relations avec les membres de leur famille s’exerce soit par les 

visites que ceux-ci leur rendent, soit, pour les condamnés et si leur situation pénale l’autorise, par les permissions 

de sortir des établissements pénitentiaires. Les prévenus peuvent être visités par les membres de leur famille ou 

d’autres personnes, au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois par semaine. 

 

L’autorité administrative ne peut refuser de délivrer un permis de visite aux membres de la famille d’un condamné, 

suspendre ou retirer ce permis que pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou à la prévention 

des infractions. 

 

L’autorité administrative peut également, pour les mêmes motifs ou s’il apparaît que les visites font obstacle à la 

réinsertion du condamné, refuser de délivrer un permis de visite à d’autres personnes que les membres de la 

famille, suspendre ce permis ou le retirer. 

 

Les permis de visite des prévenus sont délivrés par l’autorité judiciaire. 

 

Les décisions de refus de délivrer un permis de visite sont motivées. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

Titre Ier : Dispositions relatives au service public pénitentiaire et à la condition de la personne détenue 

Chapitre III : Dispositions relatives aux droits et devoirs des personnes détenues 

Section 1 : Dispositions générales 

­ Article 221 

L’administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L’exercice 

de ceux-ci ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, 

du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de 

l’intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l’âge, de l’état de santé, du handicap et de la personnalité 

de la personne détenue. 

 

Section 4 : De la vie privée et familiale et des relations avec l’extérieur 

 

­ Article 352 

Le droit des personnes détenues au maintien des relations avec les membres de leur famille s’exerce soit par les 

visites que ceux-ci leur rendent, soit, pour les condamnés et si leur situation pénale l’autorise, par les permissions 

de sortir des établissements pénitentiaires. Les prévenus peuvent être visités par les membres de leur famille ou 

d’autres personnes, au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins une fois par semaine. 

 

L’autorité administrative ne peut refuser de délivrer un permis de visite aux membres de la famille d’un condamné, 

suspendre ou retirer ce permis que pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité ou à la prévention 

des infractions. 

 

L’autorité administrative peut également, pour les mêmes motifs ou s’il apparaît que les visites font obstacle à la 

réinsertion du condamné, refuser de délivrer un permis de visite à d’autres personnes que les membres de la 

famille, suspendre ce permis ou le retirer. 

 

Les permis de visite des prévenus sont délivrés par l’autorité judiciaire. 

 

Les décisions de refus de délivrer un permis de visite sont motivées. 

 

 

 

 

  

                                                      
1 Version en vigueur inchangée depuis 2009 
2 Idem  
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire  

SECTION 4 : DE LA VIE PRIVEE ET FAMILIALE ET DES RELATIONS AVEC L'EXTERIEUR  

­ Article 34 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 55 

 

Les prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent leur comparution devant la juridiction de jugement 

peuvent bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à leur comparution devant la juridiction de jugement, après 

avis conforme de l'autorité judiciaire susceptible d'être contesté selon les modalités prévues au dernier alinéa de 

l'article 145-4-2 du code de procédure pénale. 

­ Article 36 

Les unités de vie familiale ou les parloirs familiaux implantés au sein des établissements pénitentiaires peuvent 

accueillir toute personne détenue. 

Toute personne détenue peut bénéficier à sa demande d'au moins une visite trimestrielle dans une unité de vie 

familiale ou un parloir familial, dont la durée est fixée en tenant compte de l'éloignement du visiteur. Pour les 

prévenus, ce droit s'exerce sous réserve de l'accord de l'autorité judiciaire compétente. 

­ Article 39 

Les personnes détenues ont le droit de téléphoner aux membres de leur famille. Elles peuvent être autorisées à 

téléphoner à d'autres personnes pour préparer leur réinsertion. Dans tous les cas, les prévenus doivent obtenir 

l'autorisation de l'autorité judiciaire. 

L'accès au téléphone peut être refusé, suspendu ou retiré, pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la 

sécurité ou à la prévention des infractions et, en ce qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information. 

Le contrôle des communications téléphoniques est effectué conformément à l'article 727-1 du code de procédure 

pénale. 

­ Article 40 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 55 

 

Les personnes condamnées et, sous réserve de l'article 145-4-2 du code de procédure pénale, les personnes 

prévenues peuvent correspondre par écrit avec toute personne de leur choix. 

Le courrier adressé ou reçu par les personnes détenues peut être contrôlé et retenu par l'administration pénitentiaire 

lorsque cette correspondance paraît compromettre gravement leur réinsertion ou le maintien du bon ordre et la 

sécurité. En outre, le courrier adressé ou reçu par les prévenus est communiqué à l'autorité judiciaire selon les 

modalités qu'elle détermine. 

Ne peuvent être ni contrôlées ni retenues les correspondances échangées entre les personnes détenues et leur 

défenseur, les autorités administratives et judiciaires françaises et internationales, dont la liste est fixée par décret, 

et les aumôniers agréés auprès de l'établissement. 

Lorsque l'administration pénitentiaire décide de retenir le courrier d'une personne détenue, elle lui notifie sa 

décision. 
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2. Code de procédure pénale  

Partie législative 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction   

Chapitre III : Du juge d'instruction  

­ Article 52 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 28 

 

Sont compétents le juge d'instruction du lieu de l'infraction, celui de la résidence de l'une des personnes 

soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, celui du lieu d'arrestation d'une de ces personnes, même lorsque cette 

arrestation a été opérée pour une autre cause et celui du lieu de détention d'une de ces personnes, même lorsque 

cette détention est effectuée pour une autre cause. Pour les infractions mentionnées à l'article 113-2-1 du code 

pénal, est également compétent le juge d'instruction, selon le cas, du lieu de résidence ou du siège des personnes 

physiques ou morales mentionnées au même article 113-2-1. 

 

*** 

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

­ Article 137  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 71 

 

Toute personne mise en examen, présumée innocente, demeure libre. 

Toutefois, en raison des nécessités de l'instruction ou à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une ou 

plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-ci se révèlent insuffisantes, être assignée à résidence avec 

surveillance électronique. 

A titre exceptionnel, si les obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec surveillance 

électronique ne permettent pas d'atteindre ces objectifs, elle peut être placée en détention provisoire. 

 

Sous-section 3 : De la détention provisoire  

­ Article 143-1  

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

Sous réserve des dispositions de l'article 137, la détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que dans 

l'un des cas ci-après énumérés : 

1° La personne mise en examen encourt une peine criminelle ; 

2° La personne mise en examen encourt une peine correctionnelle d'une durée égale ou supérieure à trois ans 

d'emprisonnement. 

La détention provisoire peut également être ordonnée dans les conditions prévues à l'article 141-2 lorsque la 

personne mise en examen se soustrait volontairement aux obligations du contrôle judiciaire ou d'une assignation 

à résidence avec surveillance électronique. 
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­ Article 144 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 

circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 

objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 

d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 

1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 

2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 

3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 

4° Protéger la personne mise en examen ; 

5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 

6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 

7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 

circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 

retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 

­ Article 144-1 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 132 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

La détention provisoire ne peut excéder une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés à la 

personne mise en examen et de la complexité des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité. 

Le juge d'instruction ou, s'il est saisi, le juge des libertés et de la détention doit ordonner la mise en liberté 

immédiate de la personne placée en détention provisoire, selon les modalités prévues par l'article 147, dès que les 

conditions prévues à l'article 144 et au présent article ne sont plus remplies. 

­ Article 145 

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 

public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 

de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 

le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 

mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux 

articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 

l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la 

personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 
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motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 

S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en 

audience de cabinet. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 

libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 

provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 

la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 

L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal. 

­ Article 145-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 7 

 

En matière correctionnelle, la détention provisoire ne peut excéder quatre mois si la personne mise en examen n'a 

pas déjà été condamnée pour crime ou délit de droit commun soit à une peine criminelle, soit à une peine 

d'emprisonnement sans sursis d'une durée supérieure à un an et lorsqu'elle encourt une peine inférieure ou égale 

à cinq ans. 

Dans les autres cas, à titre exceptionnel, le juge des libertés et de la détention peut décider de prolonger la détention 

provisoire pour une durée qui ne peut excéder quatre mois par une ordonnance motivée conformément aux 

dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément aux dispositions du 

sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué selon les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure, sous réserve des dispositions de l'article 145-

3, la durée totale de la détention ne pouvant excéder un an. Toutefois, cette durée est portée à deux ans lorsqu'un 

des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national ou lorsque la personne est poursuivie 

pour trafic de stupéfiants, association de malfaiteurs, proxénétisme, extorsion de fonds ou pour une infraction 

commise en bande organisée et qu'elle encourt une peine égale à dix ans d'emprisonnement. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois la durée de deux ans 

prévue au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en 

examen est de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités 

prévues par le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144,144-

1,145-3,194,197,198,199,200,206 et 207. 

­ Article 145-2 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

 

En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, 

sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 

délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 

conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 

aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 



10 

 

La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine 

encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres 

cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 

été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 

pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 

proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 

au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 

de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 

le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 

194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 

selon les mêmes modalités. 

Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 

­ Article 145-4 

Modifié par LOI n°2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 108 

 

Lorsque la personne mise en examen est placée en détention provisoire, le juge d'instruction peut prescrire à son 

encontre l'interdiction de communiquer pour une période de dix jours. Cette mesure peut être renouvelée, mais 

pour une nouvelle période de dix jours seulement. En aucun cas l'interdiction de communiquer ne s'applique à 

l'avocat de la personne mise en examen. 

Sous réserve des dispositions qui précèdent, toute personne placée en détention provisoire peut, avec l'autorisation 

du juge d'instruction, recevoir des visites sur son lieu de détention ou téléphoner à un tiers. 

A l'expiration d'un délai d'un mois à compter du placement en détention provisoire, le juge d'instruction ne peut 

refuser de délivrer un permis de visite ou d'autoriser l'usage du téléphone que par une décision écrite et 

spécialement motivée au regard des nécessités de l'instruction, du maintien du bon ordre et de la sécurité ou de la 

prévention des infractions. 

Cette décision est notifiée par tout moyen et sans délai au demandeur. Ce dernier peut la déférer au président de 

la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai de cinq jours par une décision écrite et motivée non susceptible 

de recours. Lorsqu'il infirme la décision du juge d'instruction, le président de la chambre de l'instruction délivre 

le permis de visite ou l'autorisation de téléphoner. 

Après la clôture de l'instruction, les attributions du juge d'instruction sont exercées par le procureur de la 

République selon les formes et conditions prévues au présent article. Il en est de même dans tous les autres cas où 

une personne est placée en détention provisoire. 

A défaut de réponse du juge d'instruction ou du procureur de la République à la demande de permis de visite ou 

de téléphoner dans un délai de vingt jours, la personne peut également saisir le président de la chambre de 

l'instruction. 

Lorsque la procédure est en instance d'appel, les attributions du procureur de la République sont confiées au 

procureur général. 

­ Article 145-4-2 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 55 

 

Lorsque la personne mise en examen est placée en détention provisoire, le juge d'instruction peut décider de 

prescrire à son encontre l'interdiction de correspondre par écrit avec une ou plusieurs personnes qu'il désigne, au 

regard des nécessités de l'instruction, du maintien du bon ordre et de la sécurité ou de la prévention des infractions. 

Il peut pour les mêmes motifs décider de retenir un courrier écrit par la personne détenue ou qui lui est adressé. 

Les décisions mentionnées au premier alinéa sont motivées et notifiées par tout moyen et sans délai à la personne 

détenue. Celle-ci peut les déférer au président de la chambre de l'instruction, qui statue dans un délai d'un mois 

par une décision écrite et motivée non susceptible de recours. 
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Après la clôture de l'instruction, les attributions du juge d'instruction sont exercées par le procureur de la 

République selon les formes et conditions prévues au présent article. Il en est de même dans tous les autres cas où 

une personne est placée en détention provisoire. 

Lorsque la procédure est en instance d'appel, les attributions du procureur de la République sont confiées au 

procureur général. 

Les autres décisions ou avis conformes émanant de l'autorité judiciaire prévus par les dispositions réglementaires 

du présent code ou par la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire et relatifs aux modalités d'exécution 

d'une détention provisoire ou à l'exercice de ses droits par une personne placée en détention provisoire peuvent, 

conformément aux dispositions du présent article, faire l'objet d'un recours du détenu ou du ministère public 

devant le président de la chambre de l'instruction 

­ Article 714 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Les personnes mise en examen, prévenus et accusés soumis à la détention provisoire la subissent dans une maison 

d'arrêt. 

Il y a une maison d'arrêt près de chaque tribunal judiciaire, de chaque cour d'appel et de chaque cour d'assises, 

sauf auprès des tribunaux et des cours qui sont désignés par décret. Dans ce dernier cas, le décret détermine la ou 

les maisons d'arrêt où sont retenus les prévenus, appelants ou accusés ressortissant à chacune de ces juridictions. 

A titre exceptionnel, au regard de leur personnalité ou de leur comportement, les personnes mentionnées au 

premier alinéa peuvent être incarcérées dans un établissement pour peines lorsque cette décision apparaît 

nécessaire à la prévention des évasions ou au maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements 

pénitentiaires. 

Les prévenus peuvent également être affectés dans un établissement pour peines au sein d'un quartier spécifique, 

dans les conditions prévues à l'article 726-2. 

 

Chapitre II : De l'exécution des peines privatives de liberté  

Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 727-1 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 89 

 

I.-Aux fins de prévenir les évasions et d'assurer la sécurité et le bon ordre au sein des établissements pénitentiaires 

ou des établissements de santé destinés à recevoir des personnes détenues, le ministre de la justice peut autoriser 

les agents individuellement désignés et habilités de l'administration pénitentiaire à : 

1° Intercepter, enregistrer, transcrire ou interrompre les correspondances de personnes détenues émises par la voie 

des communications électroniques et autorisées en détention, à l'exception de celles avec leur avocat, et conserver 

les données de connexion y afférentes ; 

2° Accéder aux données stockées dans un équipement terminal ou un système informatique qu'utilise une personne 

détenue et dont l'utilisation est autorisée en détention, les enregistrer, les conserver et les transmettre. 

Les personnes détenues ainsi que leurs correspondants sont informés au préalable des dispositions du présent 

article. 

L'autorisation est délivrée pour une durée maximale d'un an, renouvelable. 

II.-Le procureur de la République est immédiatement avisé de la découverte, dans un établissement mentionné au 

I, de tout équipement terminal, système informatique ou support de données informatiques dont la détention est 

illicite. 

Sous réserve d'une éventuelle saisie de ces matériels par l'autorité judiciaire ouvrant à la personne détenue les 

voies de recours prévues à l'article 41-5, le procureur de la République peut autoriser, par tout moyen, 

l'administration pénitentiaire à les conserver, s'il estime que ceux-ci ne sont pas utiles à la manifestation de la 

vérité. 

Dans ce cas et pour les finalités mentionnées au I du présent article, le ministre de la justice peut autoriser les 

agents individuellement désignés et habilités de l'administration pénitentiaire à mettre en œuvre les techniques 
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mentionnées au 2° du I du présent article. L'autorisation est délivrée pour une durée maximale d'un an, 

renouvelable. 

La personne concernée, lorsqu'elle est identifiée, est alors informée de la décision de l'administration pénitentiaire 

de mettre en œuvre ces techniques. Elle est également informée que les matériels seront détruits à l'issue du délai 

prévu à l'avant-dernier alinéa du présent II, sauf si l'exploitation de ces données conduit à l'ouverture d'une 

procédure judiciaire au dossier de laquelle ils sont alors versés. 

III.-Chaque mise en œuvre d'une technique prévue aux I ou II donne lieu à l'établissement d'un relevé qui 

mentionne les dates de début et de fin de cette mise en œuvre ainsi que la nature des renseignements collectés. Ce 

relevé est tenu à la disposition du procureur de la République, qui peut y accéder de manière permanente, complète 

et directe, quel que soit son degré d'achèvement. 

La décision de mettre en œuvre les techniques prévues aux mêmes I et II est consignée dans un registre tenu par 

la direction de l'administration pénitentiaire. Cette décision peut faire l'objet d'un recours devant le juge 

administratif dans les conditions prévues par le code de justice administrative. 

Les données ou les enregistrements qui ne font l'objet d'aucune transmission à l'autorité judiciaire en application 

du présent code sont détruits à l'issue d'une durée de quatre-vingt-dix jours à compter de leur recueil. 

Les transcriptions ou les extractions sont détruites dès que leur conservation n'est plus indispensable à la poursuite 

des finalités mentionnées au I. 

Lorsque les données ou enregistrements servent de support à une procédure disciplinaire, le délai mentionné au 

troisième alinéa du présent III est suspendu jusqu'à l'extinction des voies de recours. 

Il est dressé un procès-verbal rendant compte des opérations de destruction. 

Les données, enregistrements, transcriptions, extractions et procès-verbaux mentionnés au présent III sont mis à 

la disposition du procureur de la République, qui peut y accéder à tout instant. 

IV.-Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

*** 

Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat  

Livre V : Des procédures d'exécution.  

Titre II : De la détention  

Chapitre IX : Des relations des personnes détenues avec l'extérieur  

Section 1 : Des visites  

Sous-section 1 : Du rapprochement familial  

­ Article R. 57-8-7 

Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 

 

Le directeur interrégional des services pénitentiaires, après avis conforme du magistrat saisi du dossier de la 

procédure, peut faire droit à la demande de rapprochement familial de la personne détenue prévenue dont 

l'instruction est achevée et qui attend sa comparution devant la juridiction de jugement. 

Le ministre de la justice peut, dans les mêmes conditions, faire droit à une telle demande lorsqu'elle a pour effet 

le transfert : 

1° D'une personne détenue d'une direction interrégionale à une autre ; 

2° D'une personne inscrite au répertoire des détenus particulièrement signalés ; 

3° D'une personne prévenue pour acte de terrorisme. 

 

Sous-section 2 : Du permis de visite  

­ Article R. 57-8-13 

Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 

 

Les parloirs familiaux sont des locaux spécialement conçus afin de permettre aux personnes détenues de recevoir, 

sans surveillance continue et directe, des visites des membres majeurs de leur famille ou de proches majeurs 
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accompagnés, le cas échéant, d'un ou de plusieurs enfants mineurs, pendant une durée de six heures au plus au 

cours de la partie diurne de la journée. 

­ Article R. 57-8-14 

Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 

 

Les unités de vie familiale sont des locaux spécialement conçus afin de permettre aux personnes détenues de 

recevoir, sans surveillance continue et directe, des visites des membres majeurs de leur famille ou de proches 

majeurs accompagnés, le cas échéant, d'un ou de plusieurs enfants mineurs, pendant une durée comprise entre six 

heures et soixante-douze heures. La durée de la visite en unité de vie familiale est fixée dans le permis. 

­ Article R. 57-8-15 

Création Décret n°2010-1634 du 23 décembre 2010 - art. 1 

 

A l'exception des visites se déroulant dans les parloirs familiaux ou les unités de vie familiale, un surveillant est 

présent dans les locaux. Il a la possibilité d'entendre les conversations. 

Pendant les visites, les personnes détenues et leurs visiteurs doivent s'exprimer en français ou dans une langue 

que le surveillant est en mesure de comprendre. En cas contraire, la visite n'est autorisée que si le permis délivré 

prévoit expressément que la conversation peut avoir lieu dans une langue autre que le français. 

Le surveillant peut mettre un terme à la visite pour des raisons tenant au maintien du bon ordre et de la sécurité 

ou à la prévention des infractions. 

Les incidents mettant en cause les visiteurs sont signalés à l'autorité ayant délivré le permis qui apprécie si le 

permis doit être suspendu ou retiré. 

*** 

Partie réglementaire - Décrets simples  

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre II : De la détention  

­ Article D. 50 

Modifié par Décret n°98-1099 du 8 décembre 1998 - art. 144 () JORF 9 décembre 1998 

 

Sont désignées dans le présent titre par le mot détenus, les personnes faisant l'objet d'une mesure privative de 

liberté à l'intérieur d'un établissement pénitentiaire. 

Sont désignés par le mot condamnés, uniquement les condamnés ayant fait l'objet d'une décision ayant acquis le 

caractère définitif. Toutefois, par application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 708, le délai d'appel 

accordé au procureur général par l'article 505 n'est pas pris en considération à cet égard. 

Sont indistinctement désignés par le mot prévenus, tous les détenus qui sont sous le coup de poursuites pénales et 

n'ont pas fait l'objet d'une condamnation définitive au sens précisé ci-dessus, c'est-à-dire aussi bien les personnes 

mises en examen, les prévenus, et les accusés, que les condamnés ayant formé opposition, appel ou pourvoi. 

 

Chapitre Ier : De l'exécution de la détention provisoire  

Section 1 : Des établissements dans lesquels la détention provisoire est subie  

­ Article D. 53 

Modifié par Décret n°2019-966 du 18 septembre 2019 - art. 8 

 

Sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article D. 52, les prévenus placés en détention provisoire 

sont incarcérés, pendant la durée de l'instruction, selon les prescriptions du mandat ou de la décision de justice 

dont ils font l'objet, à la maison d'arrêt de la ville où siège la juridiction d'instruction ou du jugement devant 

laquelle ils ont à comparaître. Lorsque la personne est mise en examen, pour des faits relevant initialement de la 

compétence d'un tribunal judiciaire dans lequel il n'y a pas de pôle de l'instruction, par le juge d'instruction d'une 
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juridiction dans laquelle se trouve un pôle, elle peut également être détenue dans la maison d'arrêt de la ville où 

siège le tribunal dans lequel il n'y a pas de pôle. 

Toutefois, au cas où il n'y a pas de maison d'arrêt dans cette ville ou lorsque la maison d'arrêt ne comporte pas de 

locaux appropriés à l'âge ou à l'état de santé des intéressés, ou en ce qui concerne les femmes, de quartiers 

aménagés pour elles, les prévenus sont incarcérés à la maison d'arrêt la plus proche disposant d'installations 

convenables, d'où ils sont extraits chaque fois que l'autorité judiciaire le requiert. 

Les prévenus mineurs peuvent également être incarcérés dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour 

mineurs. 

L'équipe pluridisciplinaire mentionnée à l'article D. 514 peut proposer au magistrat saisi du dossier de 

l'information, dans l'intérêt du prévenu mineur, de l'incarcérer dans un établissement pénitentiaire spécialisé pour 

mineurs ou dans un quartier pour mineurs d'une maison d'arrêt, autre que son lieu d'incarcération initial. 

Dans les cas prévus par les trois premiers alinéas, lorsque la maison d'arrêt n'offre pas des conditions d'accueil 

satisfaisantes en raison notamment de son taux d'occupation, ou des garanties de sécurité suffisantes, les prévenus 

sont incarcérés dans une autre maison d'arrêt ou un autre établissement spécialisé pour mineurs. 

Pour l'application du présent article, l'administration pénitentiaire informe l'autorité judiciaire de la capacité 

d'accueil et du taux d'occupation de l'ensemble des maisons d'arrêt et des établissements pour mineurs. 

 

*** 
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions  

a. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim. 14 octobre 2020, n° 20-84.077 n° 2395 

[…] 

Sur le second moyen 

10. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a dit n'y avoir lieu de constater que le mis en examen est détenu 

arbitrairement et d'avoir confirmé l'ordonnance du 8 juin 2020 prolongeant sa détention provisoire en rejetant le 

moyen tiré de la violation de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, alors : 

« 1°/ que, l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme garantit à toute personne le droit au 

respect de sa vie privée et familiale ; qu'il ne peut y avoir d'ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de 

ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une 

société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, 

à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à 

la protection des droits et libertés d'autrui ; qu'en conséquence, il appartient au juge judiciaire, gardien des libertés 

individuelles, de s'assurer que l'atteinte au droit d'une personne placée en détention provisoire à une vie familiale 

est prévue par la loi et proportionnée à la poursuite d'un but légitime ; que dès lors, la chambre de l'instruction 

qui, pour dire que la détention de l'exposant ne porte pas une atteinte disproportionnée à des intérêts familiaux 

légitimes, se borne à rappeler la gravité des faits et à retenir que le détenu est « l'une des nombreuses personnes 

placées sous mandat de dépôt dans ce dossier qui, par mesure de précaution, ont été affectées dans divers 

établissements sur le territoire national », sans expliquer en quoi cette atteinte à son droit au respect de sa vie 

familiale était proportionnée au but poursuivi, lorsqu'elle relevait elle-même que l'exposant est père d'une enfant 

en bas âge et qu'il est détenu loin de son domicile, n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constations 

et n'a pas justifié sa décision au regard des articles 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, 

préliminaire, 137 à 148-4, 591 et 593 du Code de procédure pénale ; 

2°/ que, la Cour européenne des droits de l'homme juge que l'absence de garanties suffisantes, en droit interne, 

contre d'éventuels abus dans la répartition géographique des détenus constitue une violation de l'article 8 de la 

Convention européenne des droits de l'homme ; que ne justifie pas sa décision, la chambre de l'instruction qui, 

saisie d'un moyen en ce sens, considère qu'il n'apparaît pas « appartenir à l'office de la chambre de l'instruction, 

notamment dans le cadre de son office résultant des termes et du champ de sa saisine, de déterminer dans quel 

établissement ni non plus sous quel régime particulier éventuel l'intéressé doit être incarcéré » ; que de ce fait 

encore, les articles 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, préliminaire, 137 à 148-4, 591 et 593 

du code de procédure pénale ont été méconnus. » 

11. Pour répondre à l'argumentation du demandeur, qui prétendait que le lieu de son incarcération constituait une 

ingérence disproportionnée à sa vie privée et familiale, au sens de l'article 8 de la Convention européenne des 

droits de l'homme, l'arrêt relève qu'en l'état des éléments soumis à la cour il n'apparaît pas qu'à ce jour, compte 

tenu de la gravité des faits sur lesquels porte l'instruction et des nécessités de la conduite de celle-ci, l'incarcération 

de M. H..., père d'une jeune enfant, porte une atteinte disproportionnée à des intérêts familiaux légitimes ni non 

plus qu'elle mette en danger la santé, la sécurité et la moralité de cette enfant ou que son éducation en soit 

gravement compromise. 

12. Les juges ajoutent qu'il n'appartient pas à la chambre de l'instruction, dans le cadre de son office résultant des 

termes et du champ de sa saisine, de déterminer dans quel établissement ni non plus sous quel régime particulier 

éventuel l'intéressé doit être incarcéré. 

13. S'il n'appartient pas à la chambre de l'instruction de déterminer dans quel établissement une détention 

provisoire doit être accomplie, c'est à tort que la juridiction n'a évoqué, dans sa réponse, que les éléments pouvant 

justifier cette détention et non celles susceptibles de répondre à la contestation d'un éloignement pouvant porter 

une atteinte excessive à la vie familiale du demandeur. 

14. La cassation n'est toutefois pas encourue dès lors qu'il n'est pas établi ni même allégué que M. H... ait sollicité 

du magistrat instructeur son changement d'affectation. 

15. Ainsi, le moyen doit être écarté. 

16. Par ailleurs l'arrêt est régulier tant en la forme qu'au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 

suivants du code de procédure pénale. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 34 

La loi fixe les règles concernant : 

[…] 

- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 

; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 

[…] 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions 

d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France 

SUR LE DROIT AU REGROUPEMENT FAMILIAL : 

 

67. Considérant que l'article 23 de la loi insère dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 des articles 29, 30 et 30 

bis constituant un chapitre VI, intitulé : « Du regroupement familial » ; que l'article 29 prévoit les conditions dans 

lesquelles s'exerce le droit au regroupement familial pour le ressortissant étranger qui séjourne régulièrement en 

France depuis au moins deux ans ; qu'en particulier il énumère les cas dans lesquels le regroupement peut être 

refusé ; que son II fixe notamment les conditions dans lesquelles les agents de l'office des migrations 

internationales procèdent à des vérifications sur place ; que son III prévoit que les membres de la famille entrés 

régulièrement sur le territoire français au titre du regroupement familial reçoivent de plein droit un titre de séjour 

; que si, lors de la demande de ce titre, les conditions du regroupement familial ne sont plus réunies, celui-ci peut 

être refusé ; que le IV prévoit des cas de refus de renouvellement ou de retrait du titre de séjour notamment lorsque 

son titulaire a fait venir un conjoint ou ses enfants en dehors du regroupement familial ; que l'article 30 fixe des 

limitations au bénéfice du regroupement familial s'agissant des étrangers polygames et prévoit le retrait du titre 

de séjour de ceux-ci lorsqu'ils ont fait venir auprès d'eux plus d'un conjoint ou des enfants autres que ceux du 

premier conjoint ou d'un autre conjoint décédé ou déchu de ses droits parentaux ; 

68. Considérant que les sénateurs, auteurs de la première saisine, comme les députés, auteurs de la seconde saisine, 

font valoir que cet article méconnaît la compétence de l'autorité judiciaire pour garantir la liberté individuelle ainsi 

que le droit à mener une vie familiale normale prévu par le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 

1946 ; que les sénateurs, auteurs de la première saisine, invoquent en outre une atteinte à l'inviolabilité du domicile 

du fait de l'intervention des agents de l'office des migrations internationales ; que les députés, auteurs de la seconde 

saisine, soutiennent pour leur part, que ces articles comportent une méconnaissance du principe de légalité des 

délits et des peines et de proportionnalité des peines et des sanctions en ce qu'il autorise le retrait du titre de séjour 

de l'étranger qui ferait venir son conjoint ou ses enfants en dehors de la procédure de regroupement familial ; 

qu'en abandonnant au pouvoir réglementaire la fixation du délai de réalisation du regroupement familial au terme 

duquel l'autorisation préfectorale de regroupement devient caduque, le législateur a méconnu sa compétence ; 

qu'en outre les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité en excluant les étudiants étrangers du 

bénéfice du regroupement familial et en refusant la prise en compte des allocations familiales dans le montant des 

ressources autorisant le regroupement familial alors qu'elles sont incluses dans celles des nationaux lorsqu'un 

calcul de ressources est exigé par la loi ; 

69. Considérant que le dixième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 dispose que : « La Nation assure 

à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; 

70. Considérant qu'il résulte de cette disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière 

ont, comme les nationaux, le droit de mener une vie familiale normale ; que ce droit comporte en particulier la 

faculté pour ces étrangers de faire venir auprès d'eux leurs conjoints et leurs enfants mineurs sous réserve de 
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restrictions tenant à la sauvegarde de l'ordre public et à la protection de la santé publique lesquelles revêtent le 

caractère d'objectifs de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe au législateur tout en assurant la conciliation de 

telles exigences, de respecter ce droit ; 

71. Considérant en premier lieu que pour l'ouverture du droit au regroupement familial le législateur a exigé une 

durée de séjour préalable et régulier en France de deux années ; qu'il importe que la demande de regroupement 

puisse être formulée avant l'expiration de ce délai pour que ce droit soit effectivement susceptible d'être ouvert à 

son terme ; que sous cette réserve d'interprétation, cette condition est conforme à la Constitution ; 

72. Considérant en deuxième lieu que le regroupement familial prévu par les dispositions contestées ne concerne 

que les étrangers ; que dès lors le grief tiré d'une rupture du principe d'égalité entre étrangers et nationaux au 

regard des ressources prises en compte ne saurait qu'être écarté ; 

73. Considérant en troisième lieu que dès lors que le législateur a prévu qu'un regroupement partiel pouvait être 

autorisé pour des motifs tenant à l'intérêt des enfants, il doit être nécessairement admis qu'à cette fin une demande 

de regroupement partiel pourrait être présentée ; que ce n'est que sous cette réserve d'interprétation que la règle 

selon laquelle de façon générale l'exercice du droit au regroupement familial concerne la famille dans son 

ensemble est conforme à la Constitution ; 

74. Considérant en quatrième lieu que l'exclusion de tout regroupement familial au bénéfice des étrangers qui au 

moment où ils formulent leur demande résident en France en qualité d'étudiant n'est pas justifiée, au regard du 

caractère général que le Préambule de la Constitution de 1946 confère au droit au regroupement familial, par une 

différence par rapport à la situation des autres demandeurs potentiels ; que par suite l'alinéa aux termes duquel « 

Les étrangers séjournant en France sous le couvert d'un titre de séjour portant la mention »étudiant« ne peuvent 

bénéficier du regroupement familial » est contraire à la Constitution ; 

75. Considérant en cinquième lieu que le délai de deux années imposé à tout étranger pour faire venir son nouveau 

conjoint après dissolution ou annulation d'un précédent mariage dans le cadre du regroupement familial méconnaît 

le droit de mener une vie familiale normale ; que par suite est contraire à la Constitution l'alinéa aux termes duquel 

« Lorsque le mariage entre un étranger résidant en France et son conjoint qui a été admis au séjour comme membre 

de la famille a été dissous ou annulé au terme d'une procédure juridique, cet étranger ne peut faire venir auprès de 

lui un nouveau conjoint au titre du regroupement familial qu'après un délai de deux ans à compter de la dissolution 

ou de l'annulation du mariage » ; 

76. Considérant en sixième lieu que lorsque le représentant de l'Etat dans le département prescrit en vertu des 

dispositions contestées une visite du logement par des agents de l'office des migrations internationales, la prise en 

compte d'un éventuel refus de l'occupant pour présumer que les conditions relatives à ce logement ne sont pas 

remplies doit résulter d'une manifestation non équivoque de volonté ; 

77. Considérant en septième lieu que les conditions d'une vie familiale normale sont celles qui prévalent en France, 

pays d'accueil, lesquelles excluent la polygamie ; que dès lors les restrictions apportées par la loi au regroupement 

familial des polygames et les sanctions dont celles-ci sont assorties ne sont pas contraires à la Constitution ; 

78. Considérant en huitième lieu qu'en vue du respect des conditions du regroupement familial, il était loisible au 

législateur de prescrire le retrait de son titre de séjour à l'étranger dont le comportement fait apparaître qu'il a 

refusé de se conformer à ces conditions et de prévoir que si ces conditions ne sont plus remplies au moment de la 

demande du titre de séjour, ce dernier peut être refusé ; 

79. Considérant en neuvième lieu que le législateur pouvait sans méconnaître sa compétence renvoyer à un décret 

en Conseil d'Etat la détermination d'un délai au terme duquel l'autorisation donnée au regroupement familial 

deviendrait caduque ; 

80. Considérant qu'à l'exception des dispositions déclarées ci-dessus contraires à la Constitution et sous la réserve 

des interprétations sus-mentionnées, l'article 23 de la loi ne méconnaît aucun principe ni règle de valeur 

constitutionnelle ; 

­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997, Loi portant diverses dispositions relatives à l’immigration 

SUR L'ARTICLE 7 DE LA LOI : 

 

41. Considérant que cette disposition modifie les conditions, fixées par l'article 16 de l'ordonnance précitée du 2 

novembre 1945, dans lesquelles est renouvelée la carte de résident ; qu'elle exclut notamment désormais le 

renouvellement de plein droit de cette carte lorsque « la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre 

public » ; 

42. Considérant que les députés auteurs de la première saisine soutiennent que la condition ainsi posée, « vague 

et sujette à interprétation », confère à l'autorité administrative un « pouvoir quasi-discrétionnaire » qui prive de 
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garanties légales la liberté individuelle des intéressés, la pérennité d'un séjour régulier d'au moins dix ans sur le 

territoire français étant abandonnée à l'« arbitraire administratif » ; que les sénateurs, auteurs de la seconde saisine, 

critiquent également cette disposition en faisant valoir qu'elle prive le titulaire d'une carte de résident d'un droit 

acquis au renouvellement de son titre de séjour et est de nature à déstabiliser la situation de la totalité des étrangers 

vivant en situation régulière en France ; qu'en tout état de cause une telle décision, qui porte une atteinte grave à 

la liberté individuelle, ne saurait relever que de l'autorité judiciaire ; qu'au surplus elle inflige une sanction sans 

l'entourer des garanties constitutionnelles, notamment en matière de respect des droits de la défense ; 

43. Considérant que si le législateur peut, s'agissant de l'entrée et du séjour des étrangers, prendre des dispositions 

spécifiques destinées, notamment, à assurer la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur 

constitutionnelle, il lui appartient de concilier cet objectif avec les libertés et droits fondamentaux reconnus à tous 

ceux qui résident sur le territoire de la République ; 

44. Considérant que le dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la Nation 

assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'il résulte de cette 

disposition que les étrangers dont la résidence en France est stable et régulière ont, comme les nationaux, le droit 

de mener une vie familiale normale ; que les méconnaissances graves du droit au respect de leur vie privée sont 

pour les étrangers comme pour les nationaux de nature à porter atteinte à leur liberté individuelle ; 

45. Considérant qu'au moment où il formule une demande de renouvellement de sa carte de résident, l'étranger 

peut se prévaloir d'une présence régulière sur le territoire français d'une durée de dix ans au moins ; qu'en raison 

d'une telle stabilité, de nature à avoir fait naître entre l'étranger et le pays d'accueil des liens multiples, une simple 

menace pour l'ordre public ne saurait suffire à fonder un refus de renouvellement de ce titre de séjour sans atteintes 

excessives au droit de l'intéressé au respect de sa vie familiale et privée, alors qu'à tout moment la préservation de 

l'ordre public permet à l'autorité administrative, en cas de menace grave, de prononcer son expulsion selon les 

conditions et procédures prévues par les articles 23 à 26 de l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945 ; que, par 

suite, les mots « sauf si la présence de l'étranger constitue une menace pour l'ordre public et » doivent être déclarés 

contraires à la Constitution ; 

­ Décision n° 2009-593 DC du 19 novembre 2009, Loi pénitentiaire 

2. Considérant que l'article 91 modifie l'article 726 du code de procédure pénale relatif au régime disciplinaire des 

personnes détenues placées en détention provisoire ou exécutant une peine privative de liberté ; 

3. Considérant, d'une part, que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 

distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 

dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 

constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 

matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 

condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 

appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 

concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 

peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 

4. Considérant que le régime disciplinaire des personnes détenues ne relève pas en lui-même des matières que la 

Constitution range dans le domaine de la loi ; qu'il appartient cependant au législateur de garantir les droits et 

libertés dont ces personnes continuent de bénéficier dans les limites inhérentes aux contraintes de la détention ; 

5. Considérant, en premier lieu, que l'article 91 institue les deux sanctions disciplinaires les plus graves, le 

placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule individuelle ordinaire ; qu'il fixe leur durée 

maximum ; qu'il prévoit une durée plus brève pour les mineurs de plus de seize ans qui peuvent, à titre 

exceptionnel, être placés dans une cellule disciplinaire ; qu'il consacre le droit des détenus faisant l'objet de l'une 

de ces sanctions d'accéder à un « parloir » hebdomadaire dans les conditions qui seront fixées par décret en Conseil 

d'État ; qu'il conditionne le maintien de ces sanctions à leur caractère compatible avec l'état de santé de la personne 

qui en fait l'objet ; qu'il garantit le droit de la personne détenue d'être assistée d'un avocat au cours de la procédure 

disciplinaire et le droit d'une personne placée en quartier disciplinaire ou en confinement de saisir le juge des 

référés en application de l'article L. 521-2 du code de justice administrative ; que ces dispositions ne 

méconnaissent pas les exigences constitutionnelles précitées ; 

6. Considérant, en second lieu, que, pour le surplus, l'article 91 renvoie à un décret en Conseil d'État le soin de 

déterminer le régime disciplinaire des personnes détenues, de fixer le contenu des fautes et les différentes 

sanctions disciplinaires encourues selon le degré de gravité des fautes commises, de préciser la composition de la 

commission de discipline ainsi que la procédure applicable ; qu'il appartiendra aux auteurs du décret de ne pas 

définir des sanctions portant atteinte aux droits et libertés dont ces personnes bénéficient dans les limites 

inhérentes aux contraintes de la détention ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret en Conseil d'État pour 
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définir les sanctions encourues autres que le placement en cellule disciplinaire et le confinement en cellule 

individuelle ordinaire ne méconnaît pas la compétence du législateur ; 

7. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 91 de la loi déférée n'est pas 

contraire à la Constitution ; 

­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014, M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 

établissements pénitentiaires] 

2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 

compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 

l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 

présomption d'innocence et à la liberté religieuse ; 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 

humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 

sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 

ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 

de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 

la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 

; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 

règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 

des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 

5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 

constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 

assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 

part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 

à l'exécution des peines privatives de liberté ; 

6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 

2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 

établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 

même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 

aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 

continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 

ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 

détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 

de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 

méconnu l'étendue de sa compétence ; 

7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 

essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 

l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 

inhérentes à la détention ; 

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 

contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2015-485 QPC du 25 septembre 2015, M. Johny M. [Acte d’engagement des personnes 

détenues participant aux activités professionnelles dans les établissements pénitentiaires] 

SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE PAR LE LÉGISLATEUR DE SA PROPRE 

COMPÉTENCE : 
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3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

4. Considérant que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans 

distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la 

dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et 

constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives de liberté en 

matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer la punition du 

condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion ; qu'il 

appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les règles 

concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution des 

peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ; 

5. Considérant qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties fondamentales accordées 

aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés constitutionnellement garantis dans les 

limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit assurer la conciliation entre, d'une part, 

l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre part, l'objectif de valeur constitutionnelle 

de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées à l'exécution des peines privatives de 

liberté ; 

6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes des dixième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 

1946 : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement » et la Nation 

« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 

matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 

la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 

convenables d'existence » ; 

7. Considérant que les dispositions contestées fixent des règles relatives à la relation de travail entre le détenu et 

l'administration pénitentiaire ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'étendue de sa compétence par 

le législateur dans des conditions affectant par elles-mêmes les droits qui découlent des dixième et onzième alinéas 

du Préambule de la Constitution de 1946, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions législatives relatives à 

la protection de la santé et à la protection sociale des personnes détenues, doit être écarté ; 

8. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « 

Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi. Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 

emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses croyances » ; qu'aux termes du sixième alinéa : « Tout 

homme peut défendre ses droits et ses intérêts par l'action syndicale et adhérer au syndicat de son choix » ; que le 

septième alinéa prévoit que « le droit de grève s'exerce dans le cadre des lois qui le réglementent » ; que le huitième 

alinéa dispose que « Tout travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective 

des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises » ; 

9. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 : « L'administration 

pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L'exercice de ceux-ci ne 

peut faire l'objet d'autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de 

la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la récidive et de la protection de l'intérêt des 

victimes. Ces restrictions tiennent compte de l'âge, de l'état de santé, du handicap et de la personnalité de la 

personne détenue » ; 

10. Considérant, d'autre part, que le deuxième alinéa de l'article 717-3 du code de procédure pénale prévoit qu'« 

au sein des établissements pénitentiaires, toutes dispositions sont prises pour assurer une activité professionnelle, 

une formation professionnelle ou générale aux personnes incarcérées qui en font la demande » ; que son troisième 

alinéa permet que les détenus exercent des activités professionnelles à l'extérieur des établissements pénitentiaires 

; que les dispositions contestées imposent à l'acte d'engagement de la personne détenue de préciser les modalités 

selon lesquelles cette personne bénéficie des dispositions relatives à l'insertion par l'activité économique prévues 

aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code du travail ; qu'elles prévoient également que le chef d'établissement 

pénitentiaire, dans le cadre de la garantie de l'égalité de traitement en matière d'accès et de maintien à l'activité 

professionnelle des détenus, prend les mesures appropriées en faveur des personnes handicapées détenues ; 
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11. Considérant qu'il est loisible au législateur de modifier les dispositions relatives au travail des personnes 

incarcérées afin de renforcer la protection de leurs droits ; que, toutefois, en subordonnant à un acte d'engagement 

signé par le chef d'établissement et la personne détenue la participation de cette dernière aux activités 

professionnelles organisées dans les établissements pénitentiaires et en renvoyant à cet acte d'engagement le soin 

d'énoncer les droits et obligations professionnels du détenu, dans des conditions qui respectent les dispositions de 

l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009 et sous le contrôle du juge administratif, les dispositions contestées ne 

privent pas de garanties légales les droits et libertés énoncés par les cinquième à huitième alinéas du Préambule 

de la Constitution de 1946 dont sont susceptibles de bénéficier les détenus dans les limites inhérentes à la détention 

; que par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions 

affectant par elles-mêmes les droits et libertés qui découlent des cinquième à huitième alinéas du Préambule de la 

Constitution de 1946 doit être écarté ; 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l’observatoire international des 

prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 

l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire : 

 

12. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 

visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 

d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 

de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 

juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 

demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 

demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 

13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne prévoit aucune voie 

de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 

14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 

l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 

est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 

prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 

de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 

 

En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 

visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 

 

15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge d'instruction 

une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille 

de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils prévoient que cette 

décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui doit statuer dans un 

délai de cinq jours. 

16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 

délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 

détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 

statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 

donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 

1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 

et du droit de mener une vie familiale normale. 

17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 

à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 

qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 

du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

Sur les autres dispositions : 

 

98. L'article 108 de la loi déférée modifie le paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci-

dessus. D'une part, il corrige une erreur matérielle figurant au 1 ° de ce paragraphe, qui modifie l'article 61-3 du 

code de procédure pénale. D'autre part, il modifie le 10 ° du même paragraphe, relatif aux règles régissant le 

permis de visite et l'autorisation de téléphoner des prévenus incarcérés prévues à l'article 145-4 du même code. 

99. Les dispositions du paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016 sont, conformément au paragraphe VI 

de cet article, entrées en vigueur le 15 novembre 2016. Par conséquent, les dispositions de l'article 108 de la loi 

déférée doivent être interprétées comme modifiant les articles 61-3 et 145-4 du code de procédure pénale dans 

leur rédaction résultant du paragraphe I de l'article 63 de la loi du 3 juin 2016. Sous cette réserve, l'article 108 

n'est pas contraire à l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. Cet article, qui 

ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018, Section française de l'Observatoire international des 

prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 

provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 

ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 

devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 

6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 

de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 

contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

7. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 

judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 

déclarés contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019, Section française de l'Observatoire international des 

prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 

juridiction de jugement] 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 

leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 

cette comparution. 

5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 

question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 

nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 

également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 

administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 

pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 

échéant, le fondement. 

6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 

juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 

suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 
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7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 

16 de la Déclaration de 1789. 

8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 

doit être déclaré contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-791 QPC du 21 juin 2019, Section française de l’Observatoire international des 

prisons [Autorisation de sortie sous escorte d’une personne détenue] 

En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée par 

une personne placée en détention provisoire : 

 

7. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

8. L'article 148-5 du code de procédure pénale prévoit que les personnes placées en détention provisoire peuvent, 

en toute matière et en tout état de la procédure d'instruction, bénéficier à titre exceptionnel d'une autorisation de 

sortie sous escorte octroyée par la juridiction d'instruction ou de jugement. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune 

autre disposition législative ne permettent de contester devant une juridiction le refus d'une telle autorisation. 

9. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 

de voie de droit permettant la remise en cause de la décision de la juridiction d'instruction ou de jugement 

méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner les 

autres griefs, l'article 148-5 du code de procédure pénale doit donc être déclaré contraire à la Constitution. 

 

En ce qui concerne la contestation du refus opposé à une demande d'autorisation de sortie sous escorte formée par 

une personne condamnée : 

 

10. L'article 723-6 du code de procédure pénale prévoit que les personnes condamnées détenues peuvent 

bénéficier, à titre exceptionnel, d'une autorisation de sortie sous escorte. La décision d'octroi ou de refus d'une 

telle mesure est prise par le juge de l'application des peines, qui statue par ordonnance. En application des articles 

712-1 et 712-12 du même code, cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours devant le président de 

la chambre de l'application des peines. 

11. En premier lieu, selon l'article 802-1 du code de procédure pénale, lorsque, en application de ce code, une 

juridiction est saisie d'une demande à laquelle il doit être répondu par une décision motivée susceptible de recours, 

il est possible d'exercer un recours contre la décision implicite de rejet de la demande, qui naît à l'issue d'un délai 

de deux mois. Il en résulte que, en l'absence de réponse du juge de l'application des peines durant un délai de deux 

mois, le condamné ayant sollicité une autorisation de sortie sous escorte peut contester devant le président de la 

chambre de l'application des peines le refus implicite qui lui est opposé. 

12. En deuxième lieu, il appartient au juge de tenir compte de l'éventuelle urgence de la demande pour rendre une 

décision avant l'expiration du délai de deux mois mentionné ci-dessus. 

13. En dernier lieu, le droit à un recours juridictionnel effectif n'impose pas au législateur de déterminer les motifs 

d'octroi ou de refus d'une autorisation de sortie sous escorte. 

14. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 

effectif doit être écarté. L'article 723-6 du code de procédure pénale, qui n'est pas non plus entaché d'incompétence 

négative et ne méconnaît ni le droit de mener une vie familiale normale ni aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-805 DC du 7 août 2020, Loi instaurant des mesures de sûreté à l’encontre des auteurs 

d’infractions terroristes à l’issue de leur peine 

15. En premier lieu, la mesure contestée permet d'imposer diverses obligations ou interdictions, le cas échéant de 

manière cumulative, qui portent atteinte à la liberté d'aller et de venir, au droit au respect de la vie privée et au 

droit de mener une vie familiale normale. Tel est ainsi le cas de l'obligation d'établir sa résidence dans un lieu 

déterminé, de l'obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux unités de gendarmerie, 

jusqu'à trois fois par semaine, de l'interdiction de se livrer à certaines activités, de l'interdiction d'entrer en relation 
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avec certaines personnes ou de paraître dans certains lieux, catégories de lieux ou zones et de l'obligation de 

respecter les conditions d'une prise en charge sanitaire, sociale, éducative ou psychologique. 

16. En deuxième lieu, la durée de la mesure de sûreté en accroît la rigueur. Or, si la mesure contestée peut être 

ordonnée pour une période d'un an, elle peut être renouvelée et durer jusqu'à cinq ans voire, dans certains cas, dix 

ans. Si la personne était mineure lors de la commission des faits, ces durées sont respectivement de trois et cinq 

ans. Les durées maximales s'appliquent en considération de la peine encourue, quel que soit le quantum de la 

peine prononcée. 

17. En troisième lieu, d'une part, si la mesure contestée ne peut être prononcée qu'à l'encontre d'une personne 

condamnée pour une infraction terroriste, elle peut être appliquée dès lors que la personne a été condamnée à une 

peine privative de liberté supérieure ou égale à cinq ans ou à trois ans si l'infraction a été commise en état de 

récidive légale. D'autre part, elle peut être prononcée y compris si cette peine a été assortie en partie d'un sursis 

simple. Ainsi, il résulte du premier alinéa du paragraphe I de l'article 706-25-15 et du premier alinéa de l'article 

706-25-16 que la mesure de sûreté peut être prononcée dès lors que la partie ferme de la peine est au moins égale 

à trois mois d'emprisonnement, et ce alors même que, en prononçant un sursis simple, la juridiction de jugement 

n'a pas jugé utile de prévoir que la partie de la peine assortie du sursis s'exécuterait sous la forme d'une mise à 

l'épreuve ou d'un sursis probatoire, mesures pourtant de nature à assurer un suivi de la personne après son 

emprisonnement. 

18. En quatrième lieu, la mesure ne peut être prononcée qu'en raison de la dangerosité de la personne caractérisée 

notamment par la probabilité très élevée qu'elle récidive. Toutefois, alors que la mesure de sûreté ne peut intervenir 

qu'à l'issue de l'exécution d'une peine d'emprisonnement, il n'est pas exigé que la personne ait pu, pendant 

l'exécution de cette peine, bénéficier de mesures de nature à favoriser sa réinsertion. 

19. En dernier lieu, les renouvellements de la mesure de sûreté peuvent être décidés aux mêmes conditions que la 

décision initiale, sans qu'il soit exigé que la dangerosité de la personne soit corroborée par des éléments nouveaux 

ou complémentaires. 

20. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 

précitées. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, il y a donc lieu de déclarer contraires à la Constitution 

l'article 1er de la loi déférée et, par voie de conséquence, ses articles 2 et 4. 

­ Décision n° 2020-858/859 QPC du 2 octobre 2020, M. Geoffrey F. et autre [Conditions d’incarcération 

des détenus]  

Sur l'interprétation des dispositions soumises à l'examen du Conseil constitutionnel : 

 

8. L'article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa demande, le moyen 

tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution garantit. En imposant, 

au cinquième alinéa de l'article 23-2 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus et au deuxième 

alinéa de son article 23-5, l'examen par priorité des moyens de constitutionnalité avant les moyens tirés du défaut 

de conformité d'une disposition législative aux engagements internationaux de la France, le législateur organique 

a entendu garantir le respect de la Constitution et rappeler sa place au sommet de l'ordre juridique interne. 

9. Il s'en déduit que le juge appelé à se prononcer sur le caractère sérieux d'une question prioritaire de 

constitutionnalité ne peut, pour réfuter ce caractère sérieux, se fonder sur l'interprétation de la disposition 

législative contestée qu'impose sa conformité aux engagements internationaux de la France, que cette 

interprétation soit formée simultanément à la décision qu'il rend ou l'ait été auparavant. Il n'appartient pas non 

plus au Conseil constitutionnel saisi d'une telle question prioritaire de constitutionnalité de tenir compte de cette 

interprétation pour conclure à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit. 

10. En revanche, ces mêmes exigences ne s'opposent nullement à ce que soit contestée, dans le cadre d'une 

question prioritaire de constitutionnalité, la portée effective qu'une telle interprétation confère à une disposition 

législative, si l'inconstitutionnalité alléguée procède bien de cette interprétation. 

11. Dès lors, en l'espèce, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, il y a lieu pour le Conseil 

constitutionnel de se prononcer sur les dispositions contestées indépendamment de l'interprétation opérée par la 

Cour de cassation dans ses arrêts nos 1399 et 1400 du 8 juillet 2020 mentionnés ci-dessus, pour les rendre 

compatibles avec les exigences découlant de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales. 

 

Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
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12. Le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé et proclamé des droits, libertés et principes 

constitutionnels en soulignant d'emblée que : « Au lendemain de la victoire remportée par les peuples libres sur 

les régimes qui ont tenté d'asservir et de dégrader la personne humaine, le peuple français proclame à nouveau 

que tout être humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés 

». Il en ressort que la sauvegarde de la dignité de la personne humaine contre toute forme d'asservissement et de 

dégradation est un principe à valeur constitutionnelle. 

13. Aux termes de l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant 

présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui 

ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Selon son article 

16 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, 

n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit 

des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

14. Il s'en déduit qu'il appartient aux autorités judiciaires ainsi qu'aux autorités administratives de veiller à ce que 

la privation de liberté des personnes placées en détention provisoire soit, en toutes circonstances, mise en œuvre 

dans le respect de la dignité de la personne. Il appartient, en outre, aux autorités et juridictions compétentes de 

prévenir et de réprimer les agissements portant atteinte à la dignité de la personne placée en détention provisoire 

et d'ordonner la réparation des préjudices subis. Enfin, il incombe au législateur de garantir aux personnes placées 

en détention provisoire la possibilité de saisir le juge de conditions de détention contraires à la dignité de la 

personne humaine, afin qu'il y soit mis fin. 

15. En premier lieu, si une personne placée en détention provisoire et exposée à des conditions de détention 

contraires à la dignité de la personne humaine peut saisir le juge administratif en référé, sur le fondement des 

articles L. 521-2 ou L. 521-3 du code de justice administrative, les mesures que ce juge est susceptible de 

prononcer dans ce cadre, qui peuvent dépendre de la possibilité pour l'administration de les mettre en œuvre 

utilement et à très bref délai, ne garantissent pas, en toutes circonstances, qu'il soit mis fin à la détention indigne. 

16. En second lieu, d'une part, si, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, la personne placée en 

détention provisoire peut à tout moment former une demande de mise en liberté, le juge n'est tenu d'y donner suite 

que dans les cas prévus au second alinéa de l'article 144-1 du même code. Or, il s'agit du cas où la détention 

provisoire excède une durée raisonnable, au regard de la gravité des faits reprochés et de la complexité des 

investigations nécessaires à la manifestation de la vérité, et du cas où la détention n'est plus justifiée par l'une des 

causes énumérées à l'article 144 du même code, qui relèvent toutes des exigences propres à la sauvegarde de 

l'ordre public ou à la recherche des auteurs d'infractions. D'autre part, si l'article 147-1 du même code autorise le 

juge à ordonner la mise en liberté d'une personne placée en détention provisoire, ce n'est que dans la situation où 

une expertise médicale établit que cette personne est atteinte d'une pathologie engageant le pronostic vital ou que 

son état de santé physique ou mentale est incompatible avec le maintien en détention. Dès lors, aucun recours 

devant le juge judiciaire ne permet au justiciable d'obtenir qu'il soit mis fin aux atteintes à sa dignité résultant des 

conditions de sa détention provisoire. 

17. Par conséquent, et indépendamment des actions en responsabilité susceptibles d'être engagées à raison de 

conditions de détention indignes, les dispositions contestées méconnaissent les exigences constitutionnelles 

précitées. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 

à la Constitution. 

 


